
Lycéens, étudiants, travailleurs, 

Construisons 
la grève générale !

Cela va faire deux mois que la mobi-
lisation contre la loi El Khomri-
Valls-Macron-Gattaz se dévelop-

pe. Les journées de manifestation et de
grève du 9 et du 31 mars, ainsi que les
dates intermédiaires, ont permis à un
nombre croissant de lycéens, d’étudiants
et de salariés d’exprimer leur ras-le-bol
face aux dégradations permanentes des
conditions de vie et de travail.

Cette mobilisation donne la forme
d'un «tous ensemble, ici et maintenant!» à
la vague souterraine de luttes isolées dans
les entreprises et dans les services publics
qui se développent depuis des mois. C’est
bien toute la politique du gouvernement
et des capitalistes qui est rejetée. C’est
l’absence d’avenir qui est rejetée avec
cette société de misère, d’exploitation, de
guerre et de racisme.

Le gouvernement est fébrile. La
répression et les violences policières
croissantes, spécialement contre les
lycéens et les étudiants, est le signe de sa
peur face à l’alliance détonante entre la
jeunesse et le salariat. Mais pour l’instant,
la mobilisation, faite de journées d’action,
parfois de grèves, aussi massives qu’elles
ont pu être par exemple le 31 mars, n’a
pas permis de faire reculer le gouverne-
ment.

Si la grande majorité de la population
n’en peut plus de cette vie, refuse claire-
ment la loi El Khomri et regarde la
mobilisation avec sympathie, pour
l’instant de larges secteurs de la classe
ouvrière ne sont toujours pas entrés
dans l’action. Chacun de nous sent
pourtant que pour faire plier ce gou-

vernement et imposer nos revendications,
il va falloir passer à une nouvelle étape de
la mobilisation. Le rejet de la loi «travail»
est le point qui nous unit tous, il faut y lier
les revendications sur les salaires, contre
les mauvaises conditions de travail, les
suppressions d'emploi... 

La grève générale est dans toutes les
têtes depuis la première journée de mani-
festation du 9 mars. La séquence débutée
avec la grève des cheminots du 26 avril
contre la casse de leur statut et de la
SNCF, suivie de la grève interprofession-
nelle du 28 avril et de la journée de lutte
internationale des travailleurs du 1er mai,
peut permettre d’amplifier, durcir et
continuer la grève dans de nombreux sec-
teurs et de commencer ainsi à construire
cette grève générale dont le mouvement a
besoin dès maintenant.

Les délégués au congrès de la CGT à
Marseille en avril l’ont senti en imposant
un appel à une grève prolongée. Les mili-
tants de Nuit Debout à Lyon, comme
ceux de Paris, avec leurs appels à la jonc-
tion des mobilisations sentent que nous
sommes à la croisée des chemins.

La grève générale n’est pas un simple
slogan mais le seul moyen de créer le rap-
port de force pour mettre un coup d’arrêt
à toute cette politique. En bloquant l’éco-
nomie par la grève massive des tra-
vailleurs, elle permet de taper là où ça leur
fait mal: les profits. Elle montre aux
patrons, aux actionnaires, ainsi qu’à leurs
valets du gouvernement, que sans nous ils
ne sont rien: sans nous aucune machine
ne tourne, aucun service fonctionne,
aucune richesse n’est produite.

Elle met à la fois en lumière notre
force sociale et le fait qu’ils ne sont
qu’une bande de parasites vivant de l’ex-
ploitation de notre travail. Nous n’avons
pas besoin d’eux… 

Par l’organisation des travailleurs et
de la jeunesse dans la grève, par la multi-
plication d'assemblées générales d’entre-
prise ou inter-entreprises, par la constitu-
tion de comités démocratiques de lutte ou
de grève, on se dote de véritables outils
pour gagner la lutte et on dessine déjà une
autre société, où collectivement le peuple,

l’ensemble des exploités et des opprimés
qui ont intérêt d’en finir avec le capitalis-
me, reprend en main son destin.

La grève générale porte donc en elle
la possibilité d’une autre société, réelle-
ment démocratique, dans laquelle c’est
tous ensemble que nous déciderons de la
manière dont fonctionne l’économie afin
de répondre à la satisfaction des besoins
sociaux et non plus pour engraisser une
minorité de parasites. 

C'est cela, le socialisme !

Envoyons toute la politique
de Valls-Hollande-Gattaz 

à la poubelle !

www.gaucherevolutionnaire.fr
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Le soutien massif pour la campagne de
Bernie Sanders a transformé en champ
de bataille une campagne des primaires,

annoncée au départ comme une promenade de
santé pour Hillary Clinton. Celle-ci a obtenu
1428 délégués alors que Bernie Sanders en a lui
obtenu 1144, sachant qu'il en reste encore un
tiers à élire dans 19 Etats, c'est dire que la
bataille n'est pas encore perdue pour Sanders,
même si des obstacles importants restent enco-
re à surmonter. C'est ce qu'a montré la campa-
gne dans l'Etat de New York avec des irrégula-
rités importantes (suppression de 14% des
inscrits sur les listes de vote) et une campagne
médiatique féroce et de bas-étage contre
Sanders. Il a tout de même tenu le choc en obte-
nant 106 délégués contre 139 pour Clinton.

Le soutien pour la «révolution politique» de
Sanders est profond, mais le système est tel que
même s'il arrivait en tête il ne serait pas sûr d'ê-
tre désigné comme candidat à la convention
nationale du parti démocrate de juillet.*

Cette campagne a amené des millions de
personnes à s'intéresser au socialisme comme
alternative au capitalisme, et il serait incroyable
que Sanders se retire pour soutenir Clinton - ce
qui reviendrait à abandonner ainsi tous ses sou-
tiens et d'une certaine façon à renier tout ce
qu'il a défendu pendant la campagne. 

Il a la possibilité de se présenter comme
candidat indépendant, hors du Parti démocrate,
et c'est ce qu'il devrait faire. D'une part le com-
bat n'est pas loyal, à cause du poids des médias
et du financement de la campagne de Clinton
aux mains de Wall Street. Mais aussi à cause
des méthodes antidémocratiques internes au
Parti démocrate. D'autre part plutôt que de per-
dre de l'énergie à se battre contre les moulins à
vent d'un parti corrompu, cette énergie serait
plus efficacement utilisée à construire un parti
qui représente vraiment les 99%. D'ailleurs, les
victoires de Kshama Sawant aux dernières
élections à Seattle pour Socialist Alternative

montrent l'ouverture aux idées clairement
socialistes dans la période. C'est ce que mettent
en avant nos camarades de Socialist Alternative
aux USA, en lançant une pétition pour que
Sanders s'engage à se présenter comme indé-
pendant si besoin. De nombreuses voix s'élè-
vent pour réclamer ce nouveau parti qui redon-
nerait la fierté et un poids politique à la classe
ouvrière et la jeunesse américaines comme
elles ont pu l'avoir par le passé. 

Aucune opposition politique sérieuse, et
encore moins une révolution contre la classe
des milliardaires ne peut réussir si elle se
contente d'exister dans le cadre retreint d'une
élection présidentielle. 

On ne peut que comprendre la crainte de
voir gagner l'ultra réactionnaire Donald Trump,
et le réflexe de voter pour le «moindre mal» va
peser lourd. Cette campagne individuelle doit
devenir un mouvement de révolte organisé
grâce à un nouveau parti qui puisse présenter
des candidats dans toutes les villes et tous les
Etats. Et en même temps le rejet de la politique
raciste et pro Wall Street de Trump doit prendre
corps dans la rue comme cela a été le cas le 13
avril dernier qui a été une journée d'action
nationale à l'initiative de la Million Student
March et de Movement4Bernie. 

*Pour plus d'informations sur le (très compliqué) système
de l'élection présidentielle américaine voir l'article de
Wikipedia ici : http://bit.ly/1rbZ9hN
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Pour le socialisme !

Comment augmenter les salaires, mettre
fin au chômage de masse, réduire le
temps de travail sans perdre du salaire

et pour travailler tous,.... Ce sont des sujets
largement discutés dans les mobilisations et
dans la rue. Et se pose la question de com-
ment imposer que la société réponde vraiment
à nos besoins, qu'elle fonctionne pour les
besoins de tous et toutes et pas pour les profits
d'une poignée de capitalistes ?

Aucun droit présenté comme fondamental
n'est acquis définitivement sous le capitalis-
me. Et c'est aussi le cas pour nos droits démo-
cratiques : destruction de la liberté de mani-
fester avec le maintien de l'état d'urgence
depuis novembre en France, répression contre
les syndicalistes pour simple fait de grève...

Il devient de plus en plus évident qu'on ne
peut pas «améliorer» le système. Il faut le
foutre en l'air !

Il faut une révolution
Souvent les capitalistes et leurs idéologues

rétorquent qu'une société sans eux, ce serait l'anar-
chie. 

En réalité le capitalisme est un système anar-
chique où l'on produit des choses inutiles pendant
que des millions d'hommes et de femmes man-
quent de ce qui est vital ! 

Tant que l'économie restera dans les mains des
capitalistes, tant que ce que nous produisons ser-
vira à leur créer toujours plus de profits, il n'y aura
pas de société réellement au service de la popula-
tion ! Non il n'y a pas besoin de petit chef arrogant
pour qu'un service ou qu'une usine fonctionne.
Les fondations du capitalisme reposent sur la
détention des moyens de production et d’échanges
par les capitalistes. La majorité fait tourner la
société mais elle ne peut que survivre et son avis
ne compte pour rien… 

Mais c'est à nous de décider ! Les révolution-
naires de 1789 avaient retiré les privilèges aux
nobles et à l'Eglise. Pour changer de société, nous
devons retirer leurs privilèges aux capitalistes.
Pour cela il nous faut aussi une révolution car on

ne peut pas le faire en laissant les capitalistes aux
commandes.
Pour changer la société,
luttons pour une société
socialiste démocratique !
Si nous arrêtons tout et que nous sommes en

grève générale, les patrons ne peuvent plus souti-
rer les profits extraits de notre travail car nous
sommes au cœur de leur système. Et par cette
action forte de grève de masse, nous commençons
à remettre les choses dans le bon sens. Nous pou-
vons nous arrêter, discuter et décider ce qu'il est
bon de produire ou de faire pour la société. Nous
commençons à être non plus seulement le cœur
mais aussi la tête de la société. Les vrais experts
sont ceux qui travaillent là, qui savent quels sont
les besoins pour travailler correctement. Nous
avons les outils technologiques et les techniciens
pour pouvoir gérer la société, planifier démocrati-
quement la production selon les besoins de tous et
de chacun. Pour permettre ainsi que l’économie
soit ainsi au service de tous, il faudra que les prin-
cipaux moyens de production et d’échange soient
mis en propriété publique pour être socialisés et
gérés démocratiquement par les travailleurs et la
population. 

Pour avoir de tels changements, il faut rassem-
bler les travailleurs, les jeunes, les chômeurs… qui
ont déjà compris qu'il faudra renverser ce système.
Il faut un parti révolutionnaire qui ait pour but de
se battre pour le socialisme.

Un tel parti ne peut être qu’international,
c’est pour cela que la Gauche Révolutionnaire
fait partie d’une internationale, le Comité pour
une Internationale Ouvrière, avec des sections
dans 45 pays des USA à l’Australie, du Brésil à
la Malaisie. La Gauche Révolutionnaire mène ce
combat pour une révolution socialiste en France
et à l'échelle internationale car la barbarie capita-
liste est mondiale.

Mène-le avec nous !

Par Leïla Messaoudi

Nuit Debout agite la place !

C’est une véritable originalité de l’ambiance
riche et ouverte créée par la lutte contre la
loi El Khomri. Il y avait eu cette mobilisa-

tion sur les réseaux sociaux pour forcer les syndi-
cats à réellement entrer dans une lutte déterminée,
les grèves et manifestations lycéennes et étudian-
tes appelées pour maintenir une véritable ambian-
ce combative et il y a Nuit Debout, un vaste débat
permanent qui dénonce ce monde injuste et discu-
te autant de la grève générale que du monde qu’il
faudrait.

Dans cette société dominée depuis des années
par des débats aussi inutiles que diviseurs, teintés
d’intolérance, de racisme, de mépris, dominés par
le monopole de la parole officielle du gouverne-
ment, des riches, largement relayée par des
médias complètement aux ordres du système
(90% des médias français sont possédés par 5
grands groupes capitalistes), des milliers de per-
sonnes en avaient assez que la parole soit ainsi
confisquée. Il en avait assez de cette «liberté d’ex-
pression» qui ne vaut que pour ceux qui relaient la
propagande officielle. 

Alors pour des milliers de personnes, se retro-
uver sur une place, celle-là même où ils s’étaient
retrouvés pour commémorer les victimes des
attentats de 2015, discuter et refaire le monde,
c’est devenu une évidente nécessité. L’absence de
lieux de débats en nombre suffisant dans la lutte,
que ce soit des assemblées générales, ou des mee-
tings rassemblant différents secteurs et différents
sujets, ne pouvait durer. C’est pour cela que l’ini-
tiative «Nuit Debout» a tout de suite reçu l’en-
thousiaste participation de milliers de personnes à
Paris avant de s’étendre dans des centaines de
villes, grandes ou petites. 

Ce n’est pas un raz de marée à l’image de l’oc-
cupation des places Tahrir au Caire en 2011 ou de
la place de la perle au Bahreïn mais c’est la pointe
émergée d’un phénomène : l’envie de se réappro-
prier le débat, de décider ensemble, d’échanger, de
s’informer, de comprendre. Et c’est pour cela que
le phénomène s’est attiré la répression policière et
le mépris des pseudo-intellectuels du système et

de journalistes chiens de garde du capital. Pensez
donc, le peuple dans toute sa diversité, malgré ses
faiblesses et son inexpérience, se prend à rêver
qu’on peut discuter de tout et vouloir changer le
monde et cet ordre social injuste !

Insuffisamment investi dans certaines villes
par les sections syndicales mais largement soute-
nu par de nombreux syndicalistes et travailleurs en
lutte, auxquels s’ajoutent des milliers d’anonymes
qui passent un soir ou deux, viennent donner leur
avis, approuvent le mot d’ordre de grève générale,
Nuit Debout est devenu un moyen de coordonner
certaines luttes et de discuter politique. Car c’est
cela qui petit à petit progresse. Il y a «il y a un fond
de révolte mais pas encore assez de politique» fai-
sait remarquer une lycéenne participante, bien
d’accord que la politique ne demandait qu’à venir.

Il y a même désormais un vrai débat dans les
syndicats qui sont à juste titre invités par les diffé-
rentes «Nuit Debout», à venir et débattre, prendre
la place dans un mouvement qui est déjà pluriel
car il est contre «la loi travail et son monde».

Tout lieu de débat 
est bon à prendre

Se croisent de nombreux débats et de nom-
breuses préoccupations militantes. Les habitués
des mouvements sur la mondialisation ou l’écolo-
gie ne sont pas ceux qui plaquent le moins leurs
schémas, tant ils ont du mal à comprendre que le
fond qui anime «Nuit Debout» reste la volonté de
construire un mouvement capable de renverser le
système, une grève générale, même si beaucoup
voient encore mal ce qu’elle peut être. Et comme
les années qui viennent de s’écouler ont connu
peu de luttes d’ampleur, beaucoup de choses sont
à réapprendre. Les quelques semaines qui se sont
écoulées ont déjà permis d’avancer : des «Nuits
Debout» élaborent des tracts pour appeler les tra-
vailleurs et la population à rejoindre la grève géné-
rale. La réticence à prendre des décisions s’efface
peu à peu devant la compréhension que prendre
des décisions de manière démocratique est en fait
la meilleure option. Et si la parole offerte à tous
rend parfois les choses un peu longues, cela per-
met également d’avancer dans de nombreux
débats pour peu qu’on les tourne vers l’action

concrète et la construction de la lutte. 
«Nuit Debout» est un phénomène politique,

intégré à une lutte sociale contre la loi El Khomri
qui est déjà une lutte politique contre le gouverne-
ment Valls-Hollande et contre toutes les politiques
au service du capitalisme.

Car à «Nuit Debout» le terme capitalisme
n’est pas un tabou, au contraire, il est communé-
ment admis comme la source du problème et ce
qui est en débat c’est par quoi le remplacer.
Certains posent alors des formules un peu abstrai-
tes, un peu plaquées : nouvelle constitution, reve-
nu universel pour tous… autant de choses qui peu-
vent paraître plaisantes sur le papier mais qui se
heurtent à la résistance d’un système tout entier.
D’autres, dans les premiers jours, avaient une
sorte de vertige politique, regardant trop les
quelques milliers de «nuit-deboutistes» et pas
assez les millions qu’il faut encore convaincre à
entrer dans la lutte. Ils disaient ne rien «revendi-
quer», mais bien vite il a fallu admettre que reven-
diquer des hausses de salaire, la baisse du temps
de travail, des services publics démocratiques
sous le contrôle des travailleurs et de la popula-
tion, une éducation réellement démocratique ou
encore la «socialisation des moyens de produc-

tion» admettant tous et toutes dans les débats des
innombrables commissions sur le social ou l’éco-
nomie qu’il n’y aurait jamais de démocratie tant
que les leviers de l’économie seront aux mains des
multinationales et de la poignée de capitalistes qui
les possèdent.

Les «Nuit Debout», dureront-elles, grossiront-
elles, seront-elles une étape intermédiaire vers des
formes de débat et d’organisation s’implantant
dans des entreprises, des quartiers ? Ce serait à
souhaiter.

Dans les faits, on discute de changer la société,
et même si certains ont peur des mots, on parle de
révolution et de socialisme, de société démocra-
tique où l’économie est organisée pour la satisfac-
tion des besoins de tous et toutes, où le travail est
socialement utile et non une souffrance et où le but
réel de la société et l’épanouissement et l’émanci-
pation de tous et toutes.

Malgré ses limites, «Nuit Debout» est un com-
plément de la lutte de masse contre la loi «travail»
et la politique de Valls-Hollande, et c’est aussi un
lieu où débattre d’un programme de lutte pour le
renversement du capitalisme est possible et sou-
haité par des milliers de participants, et en cela,
c’est un grand pas en avant.

Plusieurs milliers de personnes participent à Nuit Debout
Place de la République à Paris le 4 avril (SIPA)

Présidentielle américaine : Sanders
talonne Clinton, il est temps de lancer
un nouveau parti des 99% !

Par Alex Rouillard

Par Virginie Prégny



Pour la première fois, un vaste mouvement
de lutte et de grève se produit contre la
politique d’un gouvernement PS. Enfin,

les masques tombent : le PS (et ses alliés) est
clairement dans le camp du grand patronat,
envoie sa police tabasser les lycéens… Valls
n’a rien à envier à Sarkozy, c’est même une
parfaite continuité.

Les «frondeurs» du PS ne font que grogner
mais restent au chaud, tandis que les «écologis-
tes» d’EELV crient un peu avant de continuer à
se considérer comme du même camp que le
PS. 
Alors, le PCF, il se place où ?

Le PCF a toujours refusé de construire une
opposition de gauche à Hollande et à sa poli-
tique. Et là, il a même décidé de participer aux
«primaires» de la gauche à condition qu’il n’y
ait ni Hollande, ni Macron. Or ce n’est pas le
problème d’Hollande ou de Macron, ou de
Valls ou d’ El Khomri, c’est le problème de
toute une politique du PS: une gestion du capi-
talisme et toujours plus de sacrifices imposés à
une majorité de la population.

Pierre Laurent, secrétaire national du PCF
veut lancer le parti dans les primaires au pré-

texte de trouver une «gauche debout face à la
finance». Sans rire ? Avec ceux qui depuis des
années soutiennent 90% de la politique de
Hollande et sont couchés devant les intérêts
des capitalistes ? Les militants du PCF qui sont
engagés dans la lutte contre la loi «travail» et
contre toutes les attaques du gouvernement
râlent, et ce, à juste titre.

C’est une fois de plus au moment où l’idée
d’un front large à gauche du PS pourrait avoir
un vrai sens militant et combatif que la direc-
tion du PC préfère effectuer des calculs électo-
raux et tactiques en prétendant peser sur les
courants soi-disant critiques du PS. Ce n’est
pas de cela qu’ont besoin les militants du PCF
dans les entreprises et les quartiers si on veut
battre ces politiques au service du capital. Le
congrès du PCF en juin prochain sera un
moment clef pour savoir si les militants avalent
ou non cette nouvelle couleuvre. 

Mélenchon en cavalier
solitaire ?

L’attitude de Laurent signe la fin du Front
de Gauche. Celui qui avait permis au Front de
Gauche de dépasser les 11% à l’élection de
2012, Mélenchon, en a donc profité pour enter-
rer lui aussi le FdG sans frais. Refusant à juste
titre de participer à la primaire, il veut se pré-
senter sur son seul nom, au moyen d’une cam-

pagne intitulée jlm2017. Il est certes crédité de
12 à 16% mais les sondages à un an de l’élec-
tion et sans aucun autre candidat à gauche réel-
lement en campagne ne valent pas grand-
chose.

Mélenchon ne s’est jamais caché de sa pro-
fonde hostilité à la politique de Valls-Hollande
et il est logique qu’il reçoive un certain sou-
tien. Il entend ne faire sa campagne que par des
réseaux (Internet ou autre) sans que soit déter-
miné où se prendront les décisions quant au
programme du candidat. Et quand on creuse
réellement le programme, on y voit avant tout
un mélange de nationalisme, de défense des
intérêts de la «France». Il reste dans le flou en
permanence. Ce qui fait qu’il n’est pas certain
du tout que voulant rester systématiquement
sur un ton «souverainiste de gauche», il ne soit
pas, au bout du compte, juste une répétition de
vieilles candidatures qui se veulent en défense
du «peuple» mais qui de fait ne donnent jamais
les moyens à ce peuple de réellement se débar-
rasser de son principal oppresseur : la classe
capitaliste française.

La mobilisation actuelle pourra peut-être
imposer autre chose: un candidat réellement
issu de la lutte, qui unisse celles et ceux qui
refusent ces politiques au bénéfice des super
riches... pourquoi pas ?

Au cours du 51° congrès, le bureau
confédéral a fait face à des interven-
tions très combatives, réclamant des

suites au 28 avril. La GR a œuvré dans les syn-
dicats où elle est active et pendant le congrès
sur la base des mandats adoptés, pour la cons-
truction d'une grève générale tout début mai.
L'appel issu du congrès est resté en dessous de
ce qu'il fallait. Mais Philippe Martinez a été
forcé à durcir le ton de ses déclarations et de
poser clairement la question de la reconduction
de la grève après le 28 avril en appelant à tenir
des AG partout.   

Le 51° congrès aurait pu déboucher sur
une nouvelle date de grève tout début mai qui
aurait donné un véritable élan aux militants sur
le terrain et servi de point d'appui pour cons-
truire la grève générale à portée de mains. La
direction nationale CGT n'a pas franchi le pas.
Elle n'a pourtant rien à perdre à être le moteur
de la lutte.  A juste titre, ni les salariés, ni les
jeunes qui ont été en grève depuis mars n'ac-
cepteraient des directions syndicales qu'elles
négocient avec le gouvernement sans mettre
tout en œuvre pour créer le rapport de forces
capable de les faire gagner le retrait de la loi El
Khomri. 

La crainte d'une explosion sociale est main-
tenant palpable chez les capitalistes avec
comme première conséquence des luttes loca-
les pour les salaires, les conditions de travail,
qui tournent plus souvent à l'avantage des sala-
riés. En mettant tout en œuvre pour construire
une grève générale capable de faire reculer le

gouvernement, la CGT renforcera d'abord tou-
tes les luttes, et son implantation dans les sec-
teurs qui obtiendront des victoires. 
Le bras de fer est engagé
Après le 31 mars, le gouvernement a enga-

gé le bras de fer parce qu'il sait que si la loi tra-
vail passe, c'est un boulevard qui s'offre à lui
pour multiplier les attaques. Il compte aussi sur
la « frilosité » syndicale habituelle. Le poids de
la CGT dans la construction des luttes est
majeur et  confère à sa direction la responsabi-
lité de mobiliser pour cet affrontement, ce
qu'elle a refusé de faire ces dernières années.
Les luttes dans les industries depuis plusieurs
mois contre les plans patronaux, dans les servi-
ces publics des hôpitaux en passant par les ter-
ritoriaux ont montré une combativité forte.
Ensuite les journées massives de mobilisation,
la ténacité des étudiants et des lycéens, le ren-
forcement du mouvement « Nuit Debout », ont

changé la donne. Et la conscience qu'on peut
gagner plus que le seul retrait de la loi travail
est de plus en plus claire chez les travailleurs et
les jeunes qui n'accepteront pas cette fois-ci
que les directions syndicales refusent de s'af-
fronter au gouvernement alors qu'une victoire
importante est possible. Et c'est encore plus
vrai pour la CGT en tête, vu son poids et l'in-
vestissement de ses militants. 

La lutte a aussi tout à gagner à ce que la
CGT pèse de tout son poids pour l'amplifier à
condition que la direction favorise l'unité avec
les syndicats prêts à se battre jusqu'à satisfac-
tion des revendications, l'émergence d'AG, de
comités de grève, impliquant largement et
démocratiquement les salariés, les jeunes, les
chômeurs, les retraités... 

L'objectif affiché de la CGT est d'en finir
avec l'exploitation. La CGT ne peut pas et ne
doit pas passer à côté de son rôle !

La loi « Travail », la lutte, la Nuit Debout...
posent toutes cette question en filigrane :
comment on riposte, et comment on s'orga-

nise pour changer de société ? D'autres posent la
même question d'une autre manière, et se deman-
dent pour qui ils ou elles vont pouvoir voter au
premier tour des élections présidentielles.
Où est notre voix politique ?

En réalité ces deux questions ne sont que deux
aspects d'un même problème : des milliers de tra-

vailleurs et de jeunes ont envie de se battre et sont
pour le renversement du capitalisme, mais sont
orphelins de parti de lutte, de masse. D'aucuns ne
savent pas pour quel parti voter aux prochaines
élections (ce qui n'est pas bien grave à ce stade, vu
que c'est dans un peu moins d'un an), mais cela
dénote bien l'incertitude avec laquelle toute une
couche de gens aborde cette question.

C'est bien un vide politique que cela traduit.
Les capitalistes, eux, ont des partis, le PS, le centre
et la droite, le FN, etc., ils ont le Medef, les
médias, l’État et ses CRS, et nous, nous n'avons
pas encore de voix politique. Pourtant le risque
existe que malheureusement, cette période et le
mouvement contre la loi El Khomri et son monde
ne soient pas utilisés. Combler ce vide, construire
« autre chose » est crucial : un parti de lutte contre
ce gouvernement, la droite et l'extrême droite,
mais aussi un parti de lutte contre le capitalisme et
sa barbarie.

Un programme radical
de lutte

Un tel parti pourrait avoir, sur la base d'un pro-
gramme articulé autour de revendications simples,
un écho énorme. Il pourrait devenir l'outil de la

réelle rupture, tant attendue, avec le PS et ses
alliés, dont des millions de travailleurs sont à juste
titre dégoûtés. Il devrait être le parti du combat
contre la loi «Travail», qui rassemble syndicalis-
tes, militants, Nuit-deboutistes, jeunes et tra-
vailleurs en lutte. 

Un tel parti pourrait se prononcer pour la
nationalisation sans indemnité du secteur bancai-
re, la levée des secrets industriels qui permettent
aux riches d'aller planquer leurs millions au
Panama ou de licencier sans avoir de réelles diffi-
cultés. Il pourrait défendre des augmentations de
salaire, la semaine de travail à 32 heures avec des
embauches pour compenser, le recrutement massif
dans les services publics et la re-nationalisation
démocratique de toutes les compagnies privati-
sées… 

Un tel parti ne saurait pour autant se
contenter de «faire des mouvements» : ce sera
aussi un parti pour débattre et contrer l’idéolo-
gie dominante des capitalistes . Les militants de
la Gauche Révolutionnaire défendent la néces-
sité d’une telle force de masse et démocratique,
qui défende des revendications de lutte. Pour
nous, ce serait également un instrument pour
discuter de la nécessité d'une société socialiste

et démocratique, qui fonctionnerait en fonction
de la satisfaction des besoins de tous.

Construire la suite
Sur la base d'un tel programme, la colère et le

dégoût qui existent face à nos conditions de vie qui
se dégradent, aux inégalités, à tous ces politiciens
qui ne font que défendre les riches et se payer des
salaires de folie sur notre dos,... pourrait être
concentrés, transformés en action militante et poli-
tique. Et ce parti, qui devra être démocratique avec
des dirigeants élus et sous le contrôle de ses mem-
bres, deviendrait ainsi un outil, dans lequel chacun
partagerait son expérience de lutte, ses proposi-
tions, et dont chacun se servirait pour convaincre,
militer, se battre contre la débâcle capitaliste –
pour le socialisme.

Ainsi on pourrait empêcher que l'énergie et la
volonté de changement formidables qu'on a pu
voir se manifester au cours des derniers mois ne
puissent s'éparpiller telle la vapeur. Qu'on gagne
ou pas face à la loi El Khomri, le mouvement doit
se poser la question de la suite et d'avoir notre parti
à nous face à tous ceux des capitalistes. Il faut
nous organiser !

Par AR
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Ils ont les médias, le Medef, et leurs partis. Et nous ?

CGT : Préparer les travailleurs à l'affrontement ! Tout le monde
déteste... Gattaz !

Dans un sondage publié par I-Télé, 73 %
des sondés ont une «mauvaise opinion» du
président du Medef, P. Gattaz. Et on monte à
77% d’opinions défavorables quand il s’agit
des cadres et des chefs d’entreprises… Nouvel
exemple que le chef du Medef ne représente
que les intérêts des super-riches et des multi-
nationales. 

Rien d’étonnant à ce qu’il ait déclaré qu’il
soutenait la proposition du ministre de l’éco-
nomie, E. Macron, de supprimer l’impôt sur la
fortune (ISF). Cet impôt, qui ne rapporte que 4
milliards au budget d’Etat alors que les 500
familles les plus riches ont une fortune profes-
sionnelle de 460 milliards d’euros, «tue les
entreprises» d’après Gattaz et même, «ça
détruit des dizaines de milliards de Produit
intérieur brut (PIB)». L’impôt est sur la fortune
pas sur les résultats des sociétés, il n’a donc
rien à voir avec l’investissement ou autre.
Mais Gattaz n’est pas à un mensonge près.

A gauche de la gauche ou à côté de la plaque ?

VERSEZ AUVERSEZ AU
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SOUTIENSOUTIEN
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Depuis qu'Hollande est président, ce gouver-
nement «de gauche» a adopté le même dis-
cours que la droite : il faut casser nos droits,

restreindre nos salaires pour diminuer le chômage
et retrouver de la croissance, tout en faisant la chas-
se aux chômeurs, aux immigrés... 

On a donc un consensus du PS au FN pour
nous attaquer. Le rouleau compresseur des capita-
listes s'est mis en marche avec ces différents partis
qui soutiennent ce système. Le manque de réac-
tions suffisantes des partis de gauche et des direc-
tions syndicales aux premières attaques comme la
loi Macron, passée au 49.3, a donné des ailes au
gouvernement. 

Même le Medef ne s'attendait pas à autant de
bonnes nouvelles avant la proposition de loi El
Khomri. Même la droite a mis en garde le gouver-
nement de ne pas aller trop vite de peur d'une
mobilisation générale. 

La loi travail c'est tout le
pouvoir au patronat 

La majorité des travailleurs et des jeunes ont
compris que cette loi représentait un gigantesque
retour en arrière, une contre-révolution sociale.
Elle veut revenir sur ce que le mouvement ouvrier
a gagné depuis plus de 100 ans. Après des dizaines
de luttes sectorielles et des attaques complexes à
expliquer car grignotant petit à petit nos droits,
nous avons enfin quelque chose qui fait l'unité si
l’on puit dire.  

L'objectif est que dans chaque boite des
accords d'entreprises (et dans la pratique ce seront
souvent les patrons eux-mêmes), pourront décider
du temps de travail, du salaire et de tous nos droits
qui pourront être très différents d’une entreprise à
une autre même au sein d’un même groupe ou

d’une même branche d’activité. Ce sera évidem-
ment nivelé par le bas et il n'y aura plus de garan-
tie minimum puisque les « accords » pourront être
plus défavorables que le code du travail actuel. Le
code du Travail ne sera plus un seuil sous lequel les
patrons ne peuvent pas nous forcer à descendre
mais un plafond qu’ils nous empêcheront d’at-
teindre. C’est un renversement complet et un
moyen de rendre plus difficile les luttes au sein
d’un même groupe industriel. 

C’est une formidable arme de division et de
mise en concurrence des travailleurs les uns contre
les autres. 

La loi va permettre également que les patrons
n'aient même plus besoin de justifier les licencie-
ments économique en prétextant une réorganisa-
tion quelconque. Cela veut dire concrètement la fin
du CDI car on pourra être licencié à n'importe quel
moment. En plus avec le plafonnement des indem-
nités prudhommales, ils pourront calculer ce que
ça leur coûtera et mettre de côté en prévision et
même licencier les travailleurs trop combatifs, les
syndicalistes etc. afin d'évincer toute résistance
dans les entreprises. Cette loi est une aide pour le
patronat qui s’efforce en ce moment de briser toute
contestation de son pouvoir.

Les heures supplémentaires vont être encore
moins rémunérées et plein de droits sont menacés
comme les congés pour décès ou encore le fait que
les patrons pourront changer au dernier moment la
date de nos vacances etc.

Nous ne reculerons pas
En fait on se sait pas ce qu'il va rester de la réé-

criture du code du travail, mais l’article 1 du
préambule donne une petite idée, puisqu’il soumet
les droits fondamentaux au bon fonctionnement de
l’entreprise. Dans l’entreprise, c’est le patron qui
décide de ses intérêts fondamentaux, les tra-
vailleurs n’ont qu’à se taire.

Pour rappel le code du travail a été promulgué

le 28 décembre 1910. Cela faisait suite à des
années de bataille de la CGT, de luttes ouvrières,
comme la grève générale de 1906 suite à la catas-
trophe minière de Courrières qui fit 1099 morts,
qui conduiront à la création d'un ministère du tra-
vail, aux retraites et la possibilité pour les femmes
de disposer de leur salaire. La combativité des tra-
vailleurs, renforcée par la présence de militants
révolutionnaires dans les syndicats et au parlement
avait forcé le patronat à faire des concessions. 

La loi Khomri, c’est pour faire l’inverse : sou-
mettre complètement le travailleur aux intérêts de
l’exploiteur, faire comme dans certaines entre-
prises aux USA où il n’y a pas de garantie collec-
tive dans le contrat de travail mais des contrats

signés entre un supérieur, le patron, et un subor-
donné, le salarié. C’est le règne de la soumission. 

Bien évidemment ce contrat entre prétendus
égaux peut être arrêté à n'importe quel moment
selon le bon vouloir de l’une des deux parties…
autant dire, surtout en période de fort chômage et
de crise du capitalisme, en fonction des seuls
intérêts des capitalistes. 

Le code du travail est donc un compromis, un
rempart partiel, qui permet l'exploitation mais sous
certaines conditions, avec certaines protections
pour les salariés. Le détruire à ce point c’est nous
déclarer la guerre. Ils ne s’arrêteront pas là.. Il est
impératif de ne pas perdre la première bataille :
envoyer la loi El Khomri à la poubelle !

Quand on parle de « gauche » aujourd'hui, on
est de moins en moins nombreux à mettre
le PS dedans. Ce gouvernement, depuis

quatre années, assume : ils ont choisi leur camp
dans la lutte des classes, et c'est celui des patrons.

Autoritarisme pour nous,
laxisme pour les riches
Les magouilles règnent et la corruption semble

généralisée. C'est l'ancien ministre du budget
Cahuzac, qui ne payait pas ses impôts mais qui a
été pris la main dans les Panama Papers. Les
grandes mesures passées par le gouvernement ne
sont allées que dans un sens : l'argent public dans
les caisses des entreprises privées (comme les 12
milliards d'euros la Banque Publique
d'Investissement créée sous Hollande).
L'augmentation consécutive des marges de très
grandes entreprises a servi à faire de l'optimisation
fiscale, racheter d'autres entreprises ou augmenter
les dividendes ou les rémunérations des patrons
(les mieux rémunérés de France touchent entre
600 et 1 120 années de Smic par an, sans tenir
compte de tous leurs avantages).

Les riches ont pu accumuler des fortunes, la
fraude fiscale est de 80 milliards €, et nous c'est
3,6 millions de chômeurs officiellement, 22.000
suppressions de postes dans les hôpitaux, réforme-
casse du Collège, de la SNCF..., et loi Travail. Et
les matraques et les lacrymos !

Sale propagande et effets
d'annonce

Ce gouvernement a constamment cherché à
pourrir l'ambiance dans la société notamment en
dénonçant toujours « l'islam » ou les réfugiés
comme source de tous les maux pour détourner
l'attention des vrais responsables ou nous faire du
chantage au terrorisme pour tenter de restreindre
nos libertés démocratiques, comme avec l'instau-
ration de l'état d'urgence (voir Égalité n°176) après
les attentats de novembre.

Par contre cela ne dérange pas Hollande de
vendre des navires de guerre à Al-Sissi, le chef du
régime égyptien qui réprime dans le sang les
manifestations et torture les militants des Droits de
l'Homme, ni de décorer de la Légion d'honneur le
prince héritier d'Arabie Saoudite, un pays où il n'y
a pas de liberté d'expression et qui a largement
contribué à l'essor de Daesh...

Neuf ans ça suffit
Ce gouvernement est un gouvernement de

combat des riches et des patrons contre les tra-
vailleurs. Et qui justifie le fait que plus aucune
solution n'existerait en dehors de l'économie de
marché. La présidence de Hollande a rapidement
achevé la mue du PS en un parti à 200% dévoué
aux intérêts des capitalistes français. Hollande-
Valls-Macron &Co auront été les comptables des
capitalistes et des banquiers et leurs mercenaires.

Dans les manifs contre la loi, on a vu des pan-
cartes « Sarkozy, 9 ans ça suffit ». Si on veut en
finir avec cette politique, il faudra en finir avec ce
gouvernement !

Du 18 mars au 16 avril, les salariées de l'hô-
tel Campanile de la Tour Eiffel ont fait une
grève massivement suivie. Les grévistes

ont multiplié les actions envers les salariés des
autres hôtels du groupe, sont allés chercher du
soutien dans les manifs contre la loi El Khomri, et
aussi distribué des tracts CGT à la Nuit Debout.

Les grévistes ont beaucoup gagné : fin de la
sous traitance et embauche directe dans l'entrepri-
se des femmes de chambre et gouvernantes (avec
reprise de l'ancienneté et application de l'accord

collectif d'entreprise), cadences diminuées de
25%, augmentation du temps de travail mensuel
(toutes sont à temps partiel sauf désormais la gou-
vernante) et des salaires (augmentation du taux
horaire de 0,30 à 1€), frais de transport pris en
charge à 100%, un début de 13ème mois... entre
autres !

Les ex grévistes restent mobilisées en mani-
festation contre la loi « Travail » !
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Par Cécile Rimboud

Grève victorieuse au Campanile Tour Eiffel

Assez de ce gouvernement des

riches
De quoi devenir Hirsch-térique !

Face au scandaleux "projet d'organisation du temps de travail" de Martin Hirsch, les profession-
nels de la santé sont plus que jamais mobilisés. 

«Dans nos métiers, on enchaine les heures supplémentaires. Jusqu'à présent, on pouvait nous vali-
der jusqu'à 12h travaillées par jour. La réforme de Hirsch veut descendre le barème à 7h30 payées,
même si nous travaillons plus, et ce sera toujours le cas… Nos heures sup passent à la trappe!», nous

rapportait une jeune femme en
blouse blanche de Saint-Louis,
devant le siège de l'AP-HP, le
mardi 29 mars, jour de la resti-
tution des expertises votées par
les représentants du personnel.
L'investissement est tel qu'il
prend le pas sur leur vie person-
nelle, engendre un épuisement
physique et moral, des cas de
dépression, (voire des sui-
cides). Et tout ceci finit par
avoir un impact direct sur la
qualité des services et des soins
donnés aux patients. Tout le
monde y perd.

Ces membres du personnel
hospitalier se retrouvent actuel-
lement lors de rassemblements
place de la République sous
l'affiche «Hôpital debout», afin
d'échanger leurs expériences et
inventer un nouveau système
de santé, soutenus par les usa-
gers, les jeunes, les retraités, les
patients et leur famille, et bien
sûr par tous les membres de la
Gauche Révolutionnaire.

Mato

La loi El Khomri, c'est aucun pas en avant 

et 100 ans en arrière !
Par Matthias Louis

Nombres de lits qui seront supprimés entre 2015
et 2017 en France par cette politique de 

«rentabilisation» des hôpitaux.

GASPER pas youp la boum !!!!

Le 25 avril 2016 à 09h30, préalablement à la
tenue du CHSCT, les agents du Conseil
Départemental de Seine Maritime ont fait

grève pour protester contre la mise en œuvre du
logiciel GASPER. Une pétition, remise au
Président, a recueilli plus de 500 signatures
d'agents du Département.

Outil de contrôle de l'activité des travailleurs
sociaux, de gestion et de rationalisation de leur
temps de travail, il déshumanise irréversiblement
la relation à l'usager et réduit le travailleur social
au piètre rôle d'exécutant, anéantissant sa fonction

d'évaluateur, d'analyse et d'accompagnateur.
Mais ce logiciel est surtout liberticide pour les

usagers, puisqu'il est imposé aux petits soldats du
social de rentrer par ce biais toute personne qui se
présente dans les Centre Medico-Sociaux. De
plus, tout ce qui est travaillé avec l'usager, aide
financière, prévention protection enfance, suren-
dettement, accompagnement insertion est doréna-
vant saisi informatiquement. Traçabilité assurée, le
droit à l'oubli et à l'anonymat n'existe plus.

Laura Maar



La crise de 1929 a touché la France en 1931. Les travailleurs n'en peu-
vent plus du chômage et de la misère engendrée par celle-ci. En 1936,
pleins d'espoirs, ils élisent les députés de gauche du Front Populaire qui

n'aura pas d'Etat de grâce !
Le 1er mai, les grévistes (ce jour n'est pas encore chômé) sont nombreux.

Le patron de l'usine Bréguet (aéronautique) du Havre licencie deux ouvriers
pour fait de grève. Le 9 mai, les salariés occupent leur usine ! C'est la pre-
mière fois dans l'histoire du mouvement ouvrier ! Formidable moyen de pres-
sion sur le patronat. Et cela paie. Les ouvriers sont réintégrés. Cette grève vic-
torieuse va déclencher une vague de grèves dans tout le pays : les marins, la

métallurgie, les mines, les salariés du commerce aussi (photo : grèves et occu-
pation aux usines Renault). Un air de liberté souffle partout ; l'ambiance des
occupations est souvent joyeuse. Les patrons le sont bien moins qui voient
flotter le drapeau rouge sur «leur» usine. Blum et son gouvernement doivent
éteindre le feu. Ce seront les accords de Matignon du 8 juin : droit syndical,
hausse des salaires, conventions collectives seront gagnés et bien sûr les
congés payés.

Fin mai un article sur les 80 ans du Front Populaire sera publié sur le site
de la Gauche Révolutionnaire

MJ Douet
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A Briançon, on
reste debout !

Briançon, petite ville de 12 000 habitants, est
entrée dans le mouvement des «Nuit
Debout» le 47 mars (16 avril 2016) avec 70

participants environ. Beaucoup d'interventions, de
3 mn maxi, avec des sujets allant de la création
des soviets dans la Russie tsariste en guerre à la
création d'une monnaie locale ou de jardins par-
tagés. Chacune des interventions portaient le capi-
talisme comme responsable d'une situation socia-
le et sociétale qui se dégradait de plus en plus vite.
Les luttes locales et leur nécessité de convergence
étaient également évoquées : NO THT, luttant
contre l'installation d'une ligne très haute tension
traversant les montagnes à grands renforts de
coupes forestières et de bétonnage pour les socles
des futurs pilonnes, NO TAV, contre la ligne TGV
Lyon-Turin et la lutte des facteurs de Briançon qui
se mobilisent contre la réorganisation de leur
bureau et la suppression de 3 tournées dont ils
devront se répartir la charge de travail. 

Depuis ce 47 mars la «Nuit Debout» s'est
tenue chaque soir de 18h à 22h et plus, dans le
froid, parfois le vent ou la pluie et avec un nombre
de participants allant decrescendo. Cela reste mal-
gré tout encourageant. Des actions sont proposées
presque chaque soir pour la lutte NO THT qui
bloque tant qu'elle peut la progression des tra-
vaux. Une lettre ouverte en direction de la sous-
préfète a été proposée à la signature des usagers
pour soutenir la lutte des facteurs ; un premier
récollement fut même apporté sur le piquet de
grève des facteurs afin de les soutenir, tandis que
la récolte continuait avec notamment une parade
du crieur de rue sur le marché du mercredi qui
incitait la population à signer massivement cette
lettre ouverte des usagers de La Poste.

Faute de combattants, la «Nuit Debout»
briançonnaise ne se tient plus maintenant que le
mercredi soir et le dimanche soir. L'engouement
du premier soir et la baisse progressive qui s'en est
suivie s'explique certainement par le fait que
beaucoup pensaient certainement entrer dans un
mouvement déjà en place alors que tout est à
construire. De plus, tout le monde est à l'écoute de
ce qui se passe dans les grandes villes, espérant un
débouché «politique» alors que celui-ci tarde à
venir.

Si une grande méfiance des partis politiques
traditionnels est évidente, il n'en est pas de même
des syndicats. Ces derniers, même s'il est préfé-
rable pour les participants qu'ils ne fassent pas de
prosélytisme au sein des «Nuit Debout», ont une
grande responsabilité dans la suite de ce mouve-
ment. Les participants restent à l'écoute de leurs
déclarations et de leurs intentions quant à la loi El
Khomri. Les dernières déclarations de Martinez
au congrés confédéral de la CGT ne tomberont
pas dans des oreilles de sourds. Il y a fort à parier
que beaucoup et même parmi les moins assidus,
feront tout leur possible pour que le 28 avril soit
une réussite et qu'enfin une grève générale embra-
se le pays tout entier.

La GR, aussi à Briançon, reste debout ! Elle se
bat pour une mobilisation la plus grande possible
et construit loyalement les syndicats dans la pers-
pective d'une grève générale qui mettra à sac l'é-
conomie capitaliste. Chaque jour elle participe à
l'élaboration d'une société que naitra des
décombres du capitalisme exsangue ; d'une
société faite par et pour les travailleurs, les jeunes,
les chômeurs ou retraités ; une société socialiste.

Restons debout !

Sylvain Bled, facteur à Briançon

Une grève de masse victorieuse : 

celle des ouvriers de mai-juin 1936

Les appels à la grève se multiplient dans tous les

secteurs

Dans les hôpitaux, Sud Santé a posé 45 jours
de préavis de grève, la CGT deux fois 15
jours. L'intersyndicale CFTC, FO, CGT,

SUD appelle aux journées centrales de grèves
contre la loi travail tout en mobilisant contre le
plan de suppression de 22.000 emplois. 

L'intersyndicale SNCF a appelé à une grève
unitaire le 26 avril contre le décret «socle» (l’é-
quivalent de la loi Khomri mais pour les chemi-
nots), et la privatisation du rail qui a pour objectif
de se débarrasser de 30 % des cheminots. La
grève peut être reconduite ou bien reprendre cou-
rant mai.

Le lien avec la loi El Khomri devra se faire car
avec son arsenal anti-travailleurs, les recours pour
lutter contre les licenciements disparaîtront. Et les
sujets de grèves sont nombreux qui doivent favo-
riser l’unité de tous les travailleurs dans la lutte.

Il est difficile d'entreprendre un nouveau rap-
port de force chez les ouvriers du secteur automo-
bile après les grands plans de licenciements de ces
dernières années. Pourtant le nouveau concept
"push to pass" à Peugeot (accélérer soudainement
le niveau de production des véhicules) va s'atta-
quer à la masse salariale pour augmenter les pro-
fits. Ce sont les sous-traitants qui en subissent en
premier les conséquences. Mais la réaction existe,
comme les 2 usines MGI Coutier à Romans sur
Isère, qui ont réussi, par 2 jours de grève totale, à
obtenir 200 euros de prime et de nouveaux acquis.

L'intersyndicale CGT, CFDT, CFE CGC des
cimenteries CALCIA a entamé une grève illi-
mitée sur tous leurs sites contre des propositions
au rabais sur les salaires dans les Négociations
annuelles obligatoires (NAO).

Les patrons ont dû se passer le
mot car leurs revenus ont aug-
menté en flèche comme le PDG
d'Air France, de Juniac, qui s'aug-
mente de 65%. Le même qui
disait que des sacrifices allaient
encore être nécessaires pour les
salariés… Les travailleurs ont
perdu la part variable de leur salai-
re (les primes de participation et
de productivité se sont volatilisées
en 2015) et la part fixe est restée
gelée. 

Maintenant ça
pète partout 

L' intersyndicale CFDT, CGT,
UNSA de Biocoop a appelé les
600 salariés à la grève pour rené-
gocier les NAO.

À XPO Logistics (ancien
Norbert Dentressangle), qui
emploie 11.000 conducteurs rou-
tiers, les syndicats (CGT, CFDT,
FO etc.) ont appelé à la grève
générale. Moins d'un an après la fusion du grou-
pe, le géant va fermer 2 plateformes avec 66
chauffeurs sur le carreau. Pourtant le chiffre d'af-
faire était en hausse de 16% et les actionnaires
avaient promis 0 licenciement pendant minimum
18 mois. Yassine Azouagh, délégué CFDT
explique "on a plus aucun décisionnaire autour de
nous, on voit juste des costumes-cravates inca-
pables de nous répondre".

Gattaz menace de quitter la table des négocia-
tion UNEDIC si le gouvernement ne fait pas un
geste fort en faveur du patronat mais c’est un coup
de pression. La réaction du collectif des intermit-
tents du spectacle et des précaires ne s'est pas faite

attendre. Ils multiplient les appels aux manifesta-
tions avec blocage et viennent renforcer les rangs
des grévistes. 

La liste continue de s’allonger: hôpital de
Digne, de Gonesse, grève dans les cantines sco-
laires à Villeurbanne, Rouen…, grève à la
Manufacture de la Maroquinerie (sous-traitant
pour Louis Vuitton et Hermès) à Grange les
Beaumont pour des salaires…

Mensonges du patronat, sur-enrichissement et
plein pouvoir des dirigeants d'entreprise, corrup-
tion des élites, désapprobation des représentants
politiques..."Ça va mieux dit François Hollande" ,
"On vaut mieux que ça" disent les jeunes et les tra-
vailleurs.

Par Matthieu J

Grève à la Manufacture de Maroquinerie : «Nous sommes
dans l'obligation de travailler de plus en plus vite, de faire
de plus en plus de sacs. D'avoir de moins en moins de vie

de famille parce qu'on nous impose des heures.»
photo Tommy Cattanéo - Radio France

Le Havre en force !

L'histoire de la lutte des classes au Havre est
bien belle ! La mobilisation contre la loi El
Komri en est encore un exemple : les 24

mars, 31 mars, 9 avril… des milliers de manifes-
tants étaient dans la rue. C'est aussi grâce aux
militants de la grève : dockers bloquant les entrées
de la ville avec les salariés, étudiants, retraités, dif-
fusion de tracts à la population. Pour le 28 avril
4000 tracts ont été distribués avant le match le
Havre -Nancy. L’écho a été souvent très bon telle-
ment la population n'en peut plus de toute la poli-
tique de ce gouvernement.

Faut dire qu'au Havre, les journées de grève
ou de mobilisations interprofessionnelles  sont tra-
ditionnelles. Même si de nombreuses entreprises
ont subi fermetures ou licenciement, les tra-
vailleurs de Sidel, Dresser… et les dockers ont un
rôle très important. Pour montrer l'unité nécessai-
re et réclamée des jeunes et des salariés, le same-
di 9 avril, à l'initiative de la CGT, une Nuit Debout
s'est tenue tard avec musique, et discussions
autour d'un barbecue. Beaucoup de Havrais, étu-
diants, lycéens, salariés, familles sont venus par-
tager cette soirée. 

La suite au 28 avril et après...

La jeunesse est la flamme de la révolution 
(Karl Liebknecht)

La jeunesse, dans le mouvement contre la loi
El Khomri, est un grand moteur de la mobi-
lisation, et cela malgré la forte et violente

répression combinée des administrations et de
l'Etat avec le soutien d’une majeure partie des
médias. La jeunesse a été à l'initiative de beaucoup
de manifestations entre les deux grandes journées
de mobilisation des 9 et 31 mars, ce qui a permis
de maintenir une pression. Il reste tout de même
beaucoup de jeunes à mobiliser et à informer.

Étudiants comme lycéens s'organisent pour
pouvoir décider collectivement des revendications
à porter et des actions à mener. Des assemblées
générales de jeunes, massives dans certaines uni-
versités et même des lycées, une colère générale
grandissante, des revendications clairement anti-

capitalistes, ce mouvement a su relancer les dyna-
miques de lutte de masse mises en pause depuis
quelques temps. 

Une étincelle
Dans plusieurs lycées, des élèves sont menacés

d'exclusion pour avoir milité, certains ont même
été frappés par leurs directeurs. En manifestation,
la police est de plus en plus répressive et violente
comme on a pu le voir devant le lycée Bergson à
Paris le 24 mars. Les médias se font une joie de cri-
tiquer le mouvement pour le décrédibiliser, et le
diminuer. A côté Hollande continue à se foutre de
nous en balançant que le mouvement «Nuit
Debout» est intéressant, ou encore en lançant de
fausses propositions dont le seul but est que les

jeunes rentrent docilement dans le rang en accep-
tant quelques miettes . 

Dans le mouvement le rejet de la classe poli-
tique actuelle est très présent, de Hollande-Valls
jusqu'à Le Pen, en passant par Sarko-Fillon-Copé-
Juppé. Si la jeunesse est très mobilisée c'est qu'el-
le lutte pour son avenir. Son enthousiasme peut se
transmettre aux travailleurs si elle lutte avec eux,
soutient les piquets de grève, et si elle se fixe
comme objectif commun la construction d’un
véritable mouvement de masse. Son énergie devra
être mise à profit pour construire une vrai grève
générale avec les travailleurs. Une nouvelle géné-
ration expérimente l'action politique et ne va pas
en rester là ! 

Yohann



L'annonce de certaines marques de mode de
développer une gamme de vêtements dits
«pudiques» à destination des femmes

musulmanes a été l'occasion une fois de plus d'un
déchaînement de propos racistes de tous bords.
Les médias bourgeois et la classe politique ont
profité de ce qui n'est qu'un coup marketing pour
cibler les musulmans en utilisant l'approche facile
de «la défense des droits des femmes» d'une part
et le risque terroriste d'autre part.

Quand la ministre de la famille s'émeut : «Je
crois que ces femmes sont pour beaucoup d’entre
elles des militantes de l’islam politique. Je les
aborde comme des militantes, c’est-à-dire que je
les affronte sur le plan des idées et je dénonce le
projet de société qu’elles portent. Je crois qu’il
peut y avoir des femmes qui portent un foulard par
foi et qu’il y a des femmes qui veulent l’imposer à
tout le monde parce qu’elles en font une règle
publique.» Elle dit en somme que derrière chaque
foulard se cacherait une terroriste en puissance. 

Sous prétexte de féminisme c'est en fait un
racisme (à peine voilé, lui) qui est exprimé. Selon
E.Badinter «une partie de la gauche est imprégnée
de l’idée que toutes les cultures et traditions se
valent et que nous n’avons rien à leur imposer».
Alors, toutes les cultures ne se valent pas ? Se
battre pour une société tolérante où chacun et cha-
cune peut se vêtir comme il l'entend, où toutes les
cultures sont respectées à égalité, c'est être un
«islamo-gauchiste» ?

Et que dire des déclarations comme celle de
Pierre Bergé, qui se dit scandalisé par cette mode
islamique, et estime qu’il faut «apprendre aux

femmes à se dévêtir». (sic !) Une fois de plus le
corps des femmes et leur façon de le couvrir est
sujet à débat. Mini-jupe ou foulard ? Allumeuse ou
terroriste ? Les femmes sont sommées de choisir
leur camp. Et les «féministes» officielles, comme
E.Badinter, ont elles oublié les luttes des femmes,
dont elles se réclament, pour le contrôle de leur
corps ?  

Nous ne sommes pas des
objets !

Sommer les femmes d'être décentes, sexy
(mais pas trop... surtout après 40 ans!), décon-
tractées (mais pas trop...) soignées, chics, à la
mode… s'est accepter et leur imposer un rôle de
femme objet. Quel que soit l’impératif, qu’il soit
«moral» ou issu de l’idéologie mercantile du capi-
talisme, il n’en reste pas moins une contrainte
imposée aux femmes, quelles qu’elles soient ! 

De plus c'est quoi la mode ? C'est à la fois une
norme à laquelle on nous demande de nous
conformer, mais c'est aussi une opération marke-
ting et publicitaire permanente et à échelle mon-
diale pour faire tourner l'industrie textile et les
marques.  Enfin et surtout c'est une marque exté-
rieure de votre appartenance sociale. 

Alors, non à la mode  ! Non aux diktats qui
prétendent savoir pour les femmes ce qui est
décent et acceptable ! Non à cette société dont le
seul objectif est la poursuite du profit ! 

Avec ou sans voile, les femmes ne sont pas des
objets ! 

Virginie Prégny
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Paroles révolutionnaires lycéennes

Du haut de mes 17 ans, évidemment, on
dira que je ne connais rien à la vie, que ce
n'est que dans quelques années que je

pourrais exprimer mes idées, pourtant, qui a défi-
ni que m'exprimer ne serait permis qu'à partir
d'un certain âge, oui je ne suis qu'une lycéenne,
pourtant il y a quelque chose en moi qui fait que
j'ai envie d'agir, envie de changer les choses car
on n'arrive à un moment où blablater ne suffit
plus, où les erreurs commises dans le passé nous
dépassent alors qu'on n'y est pour rien, où l'éco-
nomie s'effondre, le chômage bat des records et
on nous propose simplement de travailler encore
plus pour gagner encore moins, alors je réponds
non merci à la loi El Khomri. Autour de ces diffé-
rentes manifestations, j'ai pu échanger, dialoguer,
débattre avec des membres de la Gauche
Révolutionnaire qui nous ont soutenu et aidé, la
politique au sens réel du terme. 

Puis ce qui c'est fait naturellement par la
suite, j'ai assisté à une première réunion par
simple intérêt à quelques idées que l'on avait pu
échanger, et enfin voir que des personnes se bat-
taient vraiment contre les injustices, pour de
réelles convictions non pas dans le but de diviser
mais justement d'unifier, j'ai trouvé ça beau, c'é-
tait comme un souffle nouveau. 

Cela fait alors bientôt un mois que la grève a
commencé et que l'on constate que la remise en
question de la loi que nous propose ce gouverne-
ment amène à une réflexion encore plus poussée
qui se met petit à petit en place, la remise en

question de ce gouvernement.
Il n'y a plus de "moi", " toi", "lui", on devient

un " nous" visant un intérêt commun qui s'élève
bien au delà de l'individualisme auquel on aurait
pu s'attendre. Une union qui fait que les jeunes,
les travailleurs et les retraités possèdent une force
indéniable, qu'ils sont une même classe capable
de changer le monde. Et, ce n'est ni dans
quelques années, ni dans quelques mois, ni dans
quelques semaines, ni demain mais à cet instant
même où nous nous relevons enfin. 

On se tourne tous dans la même direction,
nous réclamons ce que nous méritons de droit,
c'est à dire un avenir juste, où le peuple décidera
lui même de sa condition, où travail ne ne sera
pas synonyme d'exploitation, une vision qui
paraît utopique aujourd'hui, alors que d'un point
de vue humain elle est simplement évidente. 

Je ne suis à cette instant, ni blanche, ni noire,
ni verte ou violette, je n'appartiens à aucune caté-
gorie, aucune religion, je ne suis ni homosexuel-
le, ni hétérosexuelle, ni bisexuelle, car je refuse
de rentrer dans une case que la société capitaliste
voudrait m'attribuer, je suis simplement une
humaine parmi 7,4 milliards sur Terre.

Du haut de mes 17 ans, je défends une idée
simple, L'Égalité.

Teresa 

Notre avis

Non à la mode ! 

Laissez les femmes s'habiller

comme elles l'entendent 
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ou à remettre à un militant de la Gauche révolutionnaire

Rejoins-nous !
Lecteurs, lectrices,
Félicitations, vous avez acheté le journal la

Gauche Révolutionnaire. Après avoir fait cela, il
est possible de s'abonner au journal ou mieux
encore ; militer au sein de cette branche de
l'Internationale présente dans une quarantaine de
pays, le CIO (Comité pour une internationale
ouvrière) qu'est la Gauche Révolutionnaire.
Pourquoi militer avec nous ?

Nous sommes pour un emploi décent pour
tous, pour des services publics réellement au ser-
vice de la population, pour la jeunesse, pour une
écologie qui rompt avec le capitalisme, pour le
partage des richesses.

Il est clair qu'il
faut équilibrer la
balance, alors nous
avons également
des « contre ». Nous
sommes contre le
racisme, contre l'op-
pression des
femmes, contre
l ' impé r i a l i sme ,
contre l'Europe de
M a a s t r i c h t -
Amsterdam, contre
les États « démocra-
tiques » qui oppres-
sent les Peuples au

lieu de leur laisser place sur la tribune. Nous
devons la démocratie au grec ancien « Demos
Cratos », le pouvoir au peuple. Actuellement, la
voix de 99% de la population est étouffée pour
laisser retentir la voix de ceux qui sont censés nous
représenter. Nous ne nous sentons pas représentés
par ces charognards et aspirons à une démocratie
telle que nous l'apprend son étymologie grecque.

Nous lisons Marx, Lénine, Trotsky, tels sont
nos plus grands piliers.

Si vous aussi aspirez à notre vision de l'échi-
quier politique, alors vous pouvez sans hésiter nous
suivre, car la lutte est perpétuelle et continue.

Roxane, 16 ans.

Relooking à la Gauche Révolutionnaire
Nos lecteurs assidus et aussi tous ceux qui consultent notre site internet l'auront remarqué : la GR est

en plein relooking. Nous avons modernisé notre logo et en avons profité pour sortir du matériel, notam-
ment – et pour la première fois – des drapeaux ! Nous sommes déjà connus grâce à l’Égalité, que nous
avons toujours sur nous, mais nous pourrons ainsi être plus visibles !

Dans les manifs, cherchez les drapeaux de la Gauche Révolutionnaire !

Plus que jamais, soutiens la

Gauche Révolutionnaire !

La Gauche Révolutionnaire mène une activité
intense, particulièrement depuis le début du
mouvement contre la Loi « Travail ». Nous

avons réalisé un tract par semaine, souvent deux,
imprimés à des milliers d'exemplaires, sorti un
supplément à l’Égalité, avons bien entendu écrit
de nombreux articles (à consulter sur www.gau-
cherevolutionnaire.fr), sommes intervenus dans
les manifs, sur les lycées, dans les quartiers et les
entreprises, avons fait grève, sommes intervenus
quotidiennement dans les Nuit Debout... mais bien
sûr on ne compte pas s'arrêter là. Mais pour ce
faire on a besoin du soutien de tous. Tous ceux qui
veulent changer la société, faire la révolution, ren-
verser le capitalisme sont les bienvenus ou peu-
vent nous soutenir !

Nous sommes une organisation où il n'y a que
des travailleurs, des jeunes, des chômeurs et des
retraités, et nous ne nous finançons que pour et par
eux. Sinon comment espérer être indépendants
politiquement ? Les cotisations que nos membres
ou nos sympathisants nous donnent chaque mois
constituent notre première ressource. Cinq euros
tous les mois c'est pas grand chose, mais pour nous
c'est 150 tracts. Et l'argent que nous récoltons à nos
stands, en vendant le journal ou nos badges, ou nos
T-shirts... ne nous sert qu'à développer notre acti-
vité, avec plus de matériel, de possibilités de sou-
tenir une lutte, etc.

La période politique est riche, et nous avons
besoin de tous les moyens pour nous développer et
y faire face avec l'efficacité qu'il se doit !
Cinq, dix euros, ou plus ? Pour faire un

don, voir en page 3, rendez-vous sur
notre site, ou directement sur 

helloasso.com/don/associations/les-
amis-de-l-egalite



Le référendum sur l’appartenance de la
Grande-Bretagne à l’Union Européenne
(UE) se tiendra le 23 juin 2016.

L’événement ne concernera pas seulement l’UE.
Ce sera également une opportunité de donner son
verdict au gouvernement de David Cameron. La
victoire d'un vote pour la sortie de l’UE pourrait
conduire à la convocation d’élections générales et
porter un coup mortel au gouvernement détesté
des conservateurs («Tories») actuellement au pou-
voir et déjà dans les cordes! Voter ‘out’ est ainsi
particulièrement important pour dégager David
Cameron et son gouvernement! Même s’il rem-
porte la victoire d'une marge étroite, son autorité
sera gravement endommagée.

Les politiciens capitalistes des deux côtés du
débat jouent sur la peur, notamment du terrorisme,
mais ils soutiennent tous les bombardements de
l’Irak et de la Syrie qui alimentent ce fléau! La
classe des travailleurs n’a aucun intérêt commun
avec ces politiciens capitalistes favorables à l’aus-
térité, qu’ils soient pour ou contre l’adhésion à
l’UE. Tout en se distançant fortement des posi-
tions nationalistes et pro-capitalistes des conserva-
teurs opposés au maintien dans l’UE et du parti
populiste de droite UKIP, le mouvement des tra-
vailleurs a besoin de faire entendre sa propre voix

contre l’UE dans ce référendum, de s’opposer au
club patronal que représente l’UE et de lutter pour
les intérêts des gens ordinaires en Grande-
Bretagne et en Europe.

Jeremy Corbyn (le secrétaire du Parti
Travailliste), cédant à l’aile droite de son parti, a
gravement tort de préconiser le vote pour rester
dans l’UE, regardant aussi du côté d’une illusoire
«Europe sociale» qui les aiderait à contrer les
attaques anti-ouvrières d’un gouvernement de
droite. Un futur gouvernement britannique élu sur
base du programme anti-austérité défendu par
Corbyn serait directement confrontée au caractère
anti-travailleur de l’UE. Plutôt que d’entrer en
lutte pour œuvrer à la tâche futile de «démocrati-
ser» l’UE, la classe des travailleurs à travers
l’Europe rejette de plus en plus cette institution.

Tout en appelant à un vote ‘Out’, le Socialist
Party (organisation sœur de la GR) reconnaît que
pour la classe ouvrière et les couches moyennes,
le fait que la Grande-Bretagne soit à l’intérieur ou
à l’extérieur de l’UE ne représente aucune solu-
tion. Aucune de ces deux options n’est non plus
une solution pour la population à travers l’Europe.
Seule la solidarité internationale des travailleurs
avec les luttes des uns et des autres pour une fédé-
ration socialiste démocratique du continent peut
créer les bases pour une société qui permettrait à
l’écrasante majorité de la population de contrôler
et améliorer sa vie.

Durant 15 jours, le département de
Mayotte dans l’Océan indien, a vécu une
grève générale quasi-insurrectionnelle, avec
blocage des routes. Les travailleurs mahorais,
particulièrement ceux des services publics, se
sont mobilisés afin d’obtenir «l’égalité réelle»
avec la métropole. À savoir les mêmes droits
sociaux, le même Code du travail, le dévelop-
pement des services publics…

La situation de la grande majorité des
213.000 Mahorais est catastrophique: plus de
80% de la population vit sous le seuil de pau-
vreté, le taux de chômage est de 20% (plus de
45% pour les jeunes). Il n’y a qu’un seul hôpi-
tal, soit moins d’un lit pour 500 habitants alors
qu’en métropole ce taux est de 6 et que cela
est notoirement insuffisant. Il n’y a que peu
d’écoles et l’illettrisme atteint un taux de
44,3% pour les jeunes de 16 à 18 ans. C’est
une véritable situation coloniale avec ce que
cela veut dire d’oppression de la part de l’élite
«blanche» et métropolitaine, de répression de
la part des représentants de l’État et de violen-
ce de la part des forces de police.

L’accord signé par les organisations syndi-
cales avec le gouvernement le 15 avril ne
répond pas aux attentes des grévistes. Ainsi le
retour des représentants syndicaux sur l’île a
été houleux et l'assemblée générale (AG) qui
a eu lieu à leur retour a montré le décalage
entre la combativité des mahorais et celle de
leurs représentants.

Cependant, leur grève générale aura per-
mis de rompre avec la peur qui règne sur l’île
et de gagner qu’ils auraient le même Code du
travail qu'en métropole dès 2018 au lieu de
2025, des avancées en termes de carrières et
de salaires pour les fonctionnaires. Pour le
reste (droit de Sécu commun, CMU, retraites,
etc.), cela est soumis à des «négociations»
futures. Les grévistes à l’issue de l’AG ont
décidé de suspendre la grève.

Les travailleurs mahorais, tout comme les
travailleurs du BTP de la Réunion, suivis par
les dockers et les traminots de cette autre île,
en grève reconductible pour des augmenta-
tions de salaire, nous montrent la voie. À nous
de leur emboîter le pas !

Qui a intérêt à ce que la Syrie retrouve la
paix ? Hormis le peuple de Syrie, certaine-
ment personne en fait.

Les diplomaties des pays impérialistes nous
vantaient depuis des mois que les «négociations»
ouvertes à Genève apporteraient une solution
«politique». L’une des premières décisions de ces
mêmes diplomaties a été d’exclure les représen-
tants Kurdes de la fédération du Rojava, la région
du nord de la Syrie.

C’est cette région et la résistance héroïque de
Kobanê, organisée par les YPG (les unités de
défense populaire), qui ont infligé leurs premières
défaites aux troupes de Daesh, le soi-disant État
islamique. Et 30 % des résistants sont des «résis-
tantes». Les médias occidentaux faisaient des
reportages sur le «courage des résistantes kurdes»
(en fait, une partie de la résistance est également
composée de combattants venus des autres peu-
ples de la région, arabes, assyriens, yézidis et
autre).Et les gouvernements occidentaux (France,
États-Unis…) excluent les représentants de ces
mêmes résistants. Qui peut encore croire sérieuse-
ment que ces pays se préoccupent du peuple
syrien et de la paix dans la région ?

Marchés des armes
et marchés des ressources

Il s’agit de ménager les intérêts des dirigeants

de pays « amis », en premier lieu la Turquie et
l’Arabie Saoudite. Évidemment, ce ne sont pas les
peuples qui sont considérés comme des amis
puisque le président turc Erdoğan peut massacrer
la population kurde, réprimer les grèves, attaquer
les libertés des journalistes ou des universitaires.
C’est juste une affaire entre riches et corrompus.
L’Arabie Saoudite soutient le gouvernement du
Yémen qui massacre la population dont une partie
est en révolte depuis 2011, et il n’est plus besoin
de décrire l’absence complète de liberté dans ce
pays, comme en témoigne le cas d’Ashraf Fayad,
qui a pris 800 coups de fouet et 8 ans de prison
pour un simple poème…

Et ces deux régimes ont comme allié sur le ter-
rain syrien, les forces les plus réactionnaires, que
ce soit le front Al Nosra (la branche d’Al-Qaïda en
Syrie) pour l’Arabie Saoudite ou Daesh pour
Erdoğan.

Mais voilà, ces régimes achètent pour des
milliards d’équipement militaire, et la Turquie
assure un régime quasi dictatorial dans les usines
qui fabriquent des pièces pour les grandes multi-
nationales européennes. De plus, l’Union
Européenne finance la Turquie pour parquer les
réfugiés syriens et les empêcher de venir en
Europe. Les pays de l’UE qui prétendent que leurs
caisses sont vides ont trouvé 6 milliards d’euros
pour financer ainsi le rôle de garde frontière de la
Turquie. Un pays en pleine répression sanglante
d’une partie de son propre peuple, massacrant des
civils par centaines dans les villes de Cizre ou
Diyarbakir, reçoit donc une aide financière…

Mais le contrôle de la région, de ses ressour-
ces, le marché des armes vaut bien de fermer les
yeux sur ces massacres et sur le traitement inhu-
main de millions de personnes. 

Et comme le régime syrien ne tombe pas et
reste l’allié de la Russie et de l’Iran, partielle-
ment concurrents pour la domination de la
région, c’est avec ce bloc que les impérialistes
et leurs alliés tentent de trouver un accord, ou
plutôt de faire semblant d’en trouver un, car à
part une partition de la Syrie ou une reconquête
du pays par les forces du régime d’Al Assad, le
bourreau dictateur, il n’y a que la perspective
d’une guerre civile sans fin.
Le courage des tentatives

du Rojava
Le refus fait aux Kurdes représentant la fédé-

ration du Rojava et au principal parti qui les orga-
nise, le PYD (parti de l’union démocratique), de
participer aux négociations de Genève, est princi-
palement dû à deux raisons. D’une part la fédéra-
tion du Rojava représente la volonté d’en finir
avec ces régimes hérités du découpage du monde
par les impérialistes avec des états dictatoriaux à
leur service. Le refus d’une langue officielle
unique, pourtant logique dans une région qui est
une mosaïque de peuples, le principe fondamental
du droit des peuples à se fédérer démocratique-
ment (et donc à se séparer) constitue autant de
libertés que les impérialistes et les dictateurs
locaux à leur service refusent de se voir instaurer
dans la région. D’autre part, le Rojava a établi l’é-

galité homme-femme, il défend un projet qui pour
la région est révolutionnaire : développement des
services publics, protection des travailleurs. Même
s’il ne représente pas aujourd’hui suffisamment la
remise en cause du capitalisme, un tel projet,
repris à une échelle de masse par les travailleurs,
les populations paysannes et les masses pauvres
des villes, de tout le Moyen Orient, serait une
remise en cause complète du pillage capitaliste et
de la domination des impérialistes nord Américain
et Européen. Étendu à d’autres régions, ce serait
un exemple et un appel à l’unité des peuples indé-
pendamment des cultures, des langues ou des reli-
gions : le cauchemar des dictateurs et des impéria-
listes. 

Les dirigeants du Rojava vont-ils enfin com-
prendre qu’il n’y a rien à négocier à Genève ou
vont-ils encore supplier les gouvernements
d’Europe de faire semblant de les entendre ? Il y a
une véritable nécessité à s’adresser directement
aux peuples du Moyen Orient et d’Europe et non
d’espérer un soutien qui ne viendra jamais de la
part de Hollande, Merkel ou Obama.

D’autant plus que le refus de laisser les
représentants du Rojava participer aux discus-
sions de Genève place de fait la fédération du
Rojava comme une région autonome, indépen-
dante des tractations qui se font sur le dos des
populations de Syrie et d’Irak, qui pourrait être
un véritable point d’appui pour tous ceux et
toutes celles qui dans la région aspirent à enfin
en finir avec ce monde de guerre, de misère et
de pillage que génère le capitalisme.
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Par Alex Rouillard

En Syrie : les impérialistes et les puissances

locales discutent entre elles sur le dos des peuples

15 jours de grève générale
Mayotte nous montre la voie

Barricade sur la route à l’entrée du village de Bandrele
(Ornella Lamberti - AFP)

Référendum sur l'UE en Grande-Bretagne :
Votons pour faire dégager les conservateurs !
«Vote OUT the Tories!»

Actuellement sur le site de la Gauche révolutionnaire
28 avril, dernière étape avant la grève générale, Victoire de la grève au Campanile de la Tour Eiffel, Solidarité avec les étudiants du Soudan, etc.

Et bien d’autres articles pour comprendre le monde et agir pour le transformer !

Cent mille étudiants et lycéens en
manifestation pour l’éducation gratuite
à Santiago du Chili !

À l'appel de la Confederación de estudiantes
de Chile (CONFECH), lycéens, étudiants et
parents d’élèves ont manifesté le 21 avril, pour
revendiquer des vraies réformes dans
l’Éducation. Le deuil national décrété par le gou-
vernement de Michelle Bachelet, suite au décès
du premier président post dictature, le Démocrate
Chrétien Patricio Aylwin, n'a pas empêché que
des milliers des lycéens avec leurs parents, des-
cendent à nouveau dans la rue, pour réclamer de
vrais changements dans l’Éducation. Lors du
mouvement appelé "La révolution des pin-
gouins" en 2011, le gouvernements avait seule-
ment fait un léger maquillage dans l’Éducation :

des subventions aux lycées privées, et moins
pour les quelques lycées municipaux. Idem pour
les bourses aux étudiants. Tout ça, c'est une conti-
nuation du modèle néolibéral imposé sous la dic-
tature militaire. 

Mais là les étudiants et lycéens revendi-
quaient un vrai changement, c'est à dire mettre
fin au business de l’Éducation, et récupérer
l’Éducation publique et laïque comme avant la
dictature. La réponse c'est répression, et expul-
sions des lycées, nombreuses arrestations, des
blessés, mais la coordination appelle à une autre
manifestation pour le 8 mai !
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Le capitalisme est un poison
pour l'humanité

Il faut le renverser !
Selon les dernières statistiques d’Oxfam, d'ici

fin 2016, il est probable que le patrimoine
des 1% les plus riches de la planète dépasse

celui des 99% restant. Ces chiffres révèlent l’in-
croyable injustice du système capitaliste qui per-
met qu’une poignée d’individus vive dans l’opu-
lence alors que la majorité de la population est
maintenue dans la misère. Mais ce système n’est
pas seulement injuste, il est en plus monstrueux,
barbare et destructeur. 

Un système inhumain
Le capitalisme est monstrueux quand on sait

qu’il pousse 322 millions d’enfants à travailler
(estimation d’Unicef), soit près de 23 % des jeunes
de la planète entre 5 et 17 ans. La majorité d’entre
eux travaille dans le cadre familial et certains
concilient cela à leur scolarité mais 115 millions
d’enfants sont exploités sous les pires formes : tra-
vail forcé, enfants soldats, exploitation sexuelle
commerciale... 

En début d’année, Amnesty international poin-
tait du doigt des multinationales comme Apple,
Sony ou Samsung car la plupart du cobalt servant
à la fabrication de leurs batteries nouvelles tech-
nologies provient de la République Démocratique
du Congo, où l’on compte de nombreux enfants
parmi les mineurs. 20 % de ce cobalt est extrait à
mains nues faute de moyens et ce, malgré la noci-
vité reconnue du contact qui engendre des mala-
dies pulmonaires potentiellement mortelles. Mais
une fois accusées, ces entreprises déclinent évi-
demment toute responsabilité, prétextant de nom-
breux intermédiaires et l’absence de lien direct

avec l’extraction de la matière première. Ce qui
compte pour eux, c’est que le produit leur revien-
ne le moins cher possible, peu importe le prix
humain, les vies gâchées. 

La règne de la guerre et de
la peur

Le capitalisme est barbare quand on voit les
guerres impérialistes qu’il engendre. Il conduit
aux massacres de populations entières, aux
pillages, au saccage des territoires et pousse dans
la misère des millions de gens. La ville de Madaya
en Syrie en est un exemple criant. Cette ville en
état de siège est une prison à ciel ouvert pour envi-
ron 20 000 habitants, sans aliments de base, sans
eau ni électricité. Le riz ou le lait en poudre, quand
il y en a, peuvent atteindre 300 dollars le kilo. Tout
est bon pour faire du profit sous ce système, les
famines y compris. En janvier, 23 personnes y
étaient déjà mortes de faim, dont 6 enfants de
moins d’un an. 

Et quand pour fuir l’horreur et la misère ceux
qui le peuvent suivent la route qu’ont prise précé-
demment leurs richesses vers l’Europe ou aux
Etats-Unis, on leur ferme la porte au nez. Les capi-
talistes créent des Etats forteresse, propagent des
idées racistes et imposent des quotas pour les
humains mais pas pour les richesses qu’ils s’acca-
parent avec avidité partout où ils le peuvent. C’est
par leur faute que tant de personnes risquent leur
vie en espérant atteindre un monde meilleur et que
la Méditerranée devient un véritable tombeau à
ciel ouvert. 

Ne plus subir
Le capitalisme est destructeur. Il saccage l’en-

vironnement et détruit, sans aucun scrupule, l’ave-

nir de centaines de millions de gens pour le profit
de quelques-uns. 

Pourtant, avec nos connaissances scientifiques
et technologiques, ainsi qu’une meilleure gestion
des ressources de la planète, nous pourrions sans
aucun doute offrir une vie décente à tout le monde.
Le capitalisme nous en empêche, nous devons le

renverser et construire une société socialiste où
des comités de travailleurs/consommateurs gèrent
de manière démocratique et planifiée l’ensemble
des richesses et de la production.

La Gauche révolutionnaire lutte pour une telle
société juste, égalitaire et solidaire. Rejoins-nous !   

Migrants : 
la catastrophe continue

Par Rachel Mahé

Plus de 130 000 migrants sont arrivés en
Europe depuis le début de l'année, la majo-
rité vient du Moyen-Orient pour fuir les

guerres qui sont le résultat des politiques impéria-
listes et sont en majorité des réfugiés. D'autres
fuient la misère de leur pays ou les conséquences
du réchauffement climatique dont les pays dit
développés sont les premiers responsables. Et on
ne devrait pas les accueillir ?! C'est à cause du

refus de l'Europe d'assumer ses responsabilités
que, encore le 20 avril dernier, 500 Somaliens ont
perdu la vie dans le naufrage d'un bateau. Avec le
printemps et la météo plus clémente beaucoup
plus de personnes vont tenter leur chance.

Nous avons les moyens de les accueillir.
Récupérons les milliards que les capitalistes nous
volent pour les planquer dans les paradis fiscaux
pour les aider et développer les infrastructures

correctes. Mais les gouver-
nements au service des capi-
talistes préfèrent dépenser de
l'argent pour construire des
murs en Europe de l'Est ou
donner de l'argent à Erdogan
en Turquie en espérant qu'ils
s'occupent d'eux pendant
qu'il massacre les Kurdes.
Plusieurs ONG ont d'ailleurs
dénoncé que la Turquie ren-
voie des réfugiés en Syrie.
Migrants et habitants
d'Europe : tous unis contre
cette société capitaliste !

Matthias

Corrompus et 
entièrement pourris !
214.000 fausses sociétés et des dirigeants de

tous les pays mouillés jusqu'au cou. C'est l'af-
faire « Panama papers ». Les documents sai-

sis sont tellement nombreux qu'on pourrait - c'est
véridique - les empiler de la Terre jusqu'à la
Lune!!! Un gigantesque système d'évasion fiscale
qui n'a pas surpris grand monde en France car on
savait déjà à quel point les dirigeants, les patrons,
les banquiers et les politiciens comme Balkany,
Sarko, Bettencourt et Cie sont corrompus. Ils le
cachent d'ailleurs à peine et sortent quasiment tou-
jours impunis de leurs scandales. 

Les révélations des journalistes, menacés en
justice d'ailleurs, ont établi que la Société générale
fait partie des cinq banques au monde qui ont le
plus ouvert de sociétés offshore dans des paradis
fiscaux. De fausses sociétés qui permettent à des
clients d’y déposer anonymement leurs millions et
milliards tout en échappant à la fiscalité de leur
pays ou de «laver» l’argent sale issu de différents
trafics. Ainsi près de 30 % du PIB mondial est hors
de tout contrôle. 

Dans d'autres pays, ces révélations ont provo-
qué des manifestations de masse comme en

Angleterre contre le premier ministre Cameron.
En Islande, l'implication du premier ministre dans
cette affaire - élu sur une base anti-corruption ! - et
de plusieurs ministres a suscité une colère immen-
se et un mouvement et des manifs monstre de plu-
sieurs jours contre le gouvernement. Poutine y
aurait déposé par ces réseaux environ 2 milliards
dollars.

Une évasion organisée
Cette évasion fiscale est organisée par les

grandes banques et concrétisée à Panama par le
cabinet Mossack Fonseca. Ce cabinet est très actif
dans ce genre de transactions financières depuis
1977 !  

L'évasion fiscale est un vieux phénomène
connu, ainsi que l'existence des paradis fiscaux.
L'affaire des Panama Papers confirme à quel point
les capitalistes et les super-riches nous volent et à
quel point c'est systématique. Il est temps d'arra-
cher ces fortunes à ces parasites et de les mettre à
la disposition de la société pour permettre une vie
correcte à tous et toutes !

Olaf van Aken

Enfants travaillant à extraire le cobalt dans une mine en République démocra-
tique du Congo. Payés 1 dollar par jour, ils «travaillent» en fait pour des firmes
comme Apple, LG, Samsung, Sony... qui vendent leurs produits hors de prix et
prétendent que leurs «nouvelles technologies» permettront un monde meilleur

où le travail sera moins pénible... pour une petite minorité en fait. 
Le capitalisme est aussi une escroquerie

Panama Papers




